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Résumé
Alors que la prévention de la récidive constitue un enjeu majeur, l'objectif de cette
étude était d'interroger l'expérience des Conseillers Pénitentiaires d'Insertion et de
Probation (CPIP), travaillant en milieu ouvert, quant à l'évaluation du risque de récidi-
ve des personnes placées sous main de justice. Les résultats obtenus à l'aide de
l'analyse de contenu d'entretiens semi-directifs réalisés auprès de 15 CPIP indiquent
très clairement le recours au jugement professionnel non structuré afin d'élaborer un
plan de gestion du risque de récidive. Si l'implantation d'une approche structurée en
France pourrait permettre de s'assurer d'une plus grande fiabilité des évaluations
effectuées, les conditions d'implantation d'outils standardisés, dont la perception
qu'en ont les CPIP, constituent des déterminants essentiels de l'évolution nécessaire
d'une pratique professionnelle.

Mots -clés: Risque de récidive; Prévention; Évaluation; Conseiller Pénitentiaire
d'Insertion et de Probation.

Summary
Recidivism prevention remains a crucial issue. The aim of this study was to analyze
the practice of French probation officers, working in community, regarding risk
assessment. Fifteen structured interviews have been realized. Results obtained
through qualitative analyses strongly indicate the use of clinical judgment. If a struc-
tural approach in the practice of French probation officers may assure a better relia-
bility in risk assessment, a particular attention has to be paid on the way standardized
instruments might be used. The perceptions of professionals have a significant impact
for assessment but also for the necessary evolution of their practices.

Keywords: Recidivism; Prevention; Risk assessment; Probation officers.
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1. Introduction

La question de la récidive apparaît aujourd'hui comme une problématique
centrale en France, tant dans les discours politiques sécuritaires, que
dans les mesures pénales et législatives qui en découlent (Ciavaldini,
2004; Senon et al., 2009). Ces treize dernières années ont vu apparaître
un «maelstrom de textes répressifs» (Morice et d'Hervé, 2010, p. 204): de
la loi du 17 juin 1998 avec la création du suivi socio-judiciaire à la plus
récente loi du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive cri-
minelle, pas moins de cinq textes de lois ont intégré le droit français, avec
pour objectif la lutte contre la récidive.

Si l'emphase mise sur la lutte contre la récidive semble tenir à la
médiatisation de faits divers (Fayard, 2010; Morice et d'Hervé, 2010), rela-
tant notamment des infractions à caractère sexuel commises en état de
récidive légale ou de réitération, le champ de la prévention de la récidive
s'intéresse aujourd'hui à toutes les Personnes Placées Sous Main de
Justice (PPSMJ). La prévention de la récidive ne devant toutefois pas être
confondue avec sa prédiction (Douglas et Kropp, 2002), prévenir la récidi-
ve invite à évaluer le niveau de risque des PPSMJ afin de proposer une
intervention adaptée, permettant une diminution significative de la récidi-
ve attribuable à l'intervention du ou des professionnels. Il s'agit ainsi de
mettre en place une évaluation qui permette, d'une part, d'identifier les
vulnérabilités, mais également les ressources des PPSMJ et, d'autre part,
d'identifier les dimensions qui devraient être spécifiquement considérées
par les professionnels dans l'objectif de prévenir la récidive. Au regard
des enjeux et de la complexité de cette mission, la prévention de la réci-
dive demande donc que soient impliqués de nombreux acteurs, présen-
tant des compétences variées: magistrats, experts psychiatres et/ou psy-
chologues, Services Pénitentiaires d'Insertion et de Probation (SPIP), pro-
fessionnels de la Santé, ou encore médecins coordonnateurs. Des dispo-
sitifs institutionnels à l'instar des Commissions Pluridisciplinaires des
Mesures de Sûreté (1) (CPMS) illustrent cette nécessité d'envisager la pré-
vention de la récidive au travers d'une approche pluridisciplinaire
(Hirschelmann et al., 2012). C'est ainsi qu'en 2005, le rapport de la
Commission Santé-Justice relatif à la prévention de la récidive faisait de
l'articulation Santé-Justice et de l'amélioration du travail en réseau une
préconisation pour une meilleure prévention de la récidive. À cet égard, en
France, les Conseillers Pénitentiaires d'Insertion et de Probation (CPIP)
sont des acteurs privilégiés dans la gestion du risque de récidive, et plus
largement dans la prise en charge des PPSMJ. Au carrefour des différents
champs professionnels impliqués dans la prévention de la récidive
(Justice, Santé, Social), les CPIP sont des acteurs de premier plan pour la
prévention de la récidive en milieu ouvert. C'est pourquoi, la présente
étude s'intéressera spécifiquement à l'expérience des CPIP quant à l'éva-
luation du risque de récidive.
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1.1 Évaluer le risque de récidive:
perspectives internationales

Alors que la prédiction du risque se limite à chercher à identifier les indi-
vidus susceptibles (ou non) de récidiver, la prévention de la récidive
demande l'élaboration d'un plan dit de «gestion du risque» (Côté, 2001).
Dans ce cadre, l'évaluation du risque de récidive constitue le préalable à
toute intervention. Il s'agit dès lors pour les professionnels d'effectuer
une évaluation des situations individuelles des PPSMJ afin d'identifier les
dimensions demandant à être travaillées pour prévenir la récidive et
mettre en oeuvre la prise en charge la plus adaptée à la problématique
propre de la personne. Historiquement dévolue aux cliniciens, plusieurs
études ont montré que l'absence de structuration dans l'utilisation du
seul jugement clinique ne permettait pas d'offrir une évaluation fiable du
risque de récidive (Côté, 2001). En effet, plusieurs biais cognitifs, ou heu-
ristiques de jugement, sont susceptibles de mener à une évaluation erro-
née (Guay, 2006). Le plus fréquent tient aux «corrélations illusoires»
(Chapman, 1967; cité dans: Guay, 2006, p. 155) ou intuitives qui se tra-
duisent par l'association d'éléments cliniques avec le risque de récidive,
sans que toutefois cette association soit empiriquement éprouvée.

Le Jugement Professionnel Non-Structuré (JPNS) menant à des sur-
évaluations du risque de récidive, et plus largement à une faible fiabilité
des évaluations (Monahan, 1981; Dozois et al., 1984; Morice et d'Hervé,
2010), il est aujourd'hui acquis que les approches structurées s'avèrent
bien plus adaptées que le JPNS pour l'évaluation et la gestion du risque
de récidive (Côté, 2001). Contrairement au JPNS, les approches structu-
rées (instrument actuariel et jugement professionnel structuré) reposent
sur l'évaluation de facteurs de risque, statiques et dynamiques, qui cor-
respondent à des dimensions explicites et spécifiées «à l'avance» de par
leur lien empirique avec la récidive (Cortoni et Lafortune, 2009).
Différents outils d'évaluation standardisés (2) permettent ainsi d'évaluer
les facteurs de risque de récidive. Parmi ces outils, les instruments
actuariels reposent sur une méthode mécanique de cotation, basée sur
des règles strictes de pondération des facteurs de risque. Par exemple,
la Static-99 d'Hanson et Thornton (1999) ou le Violent Risk Appraisal
Guide (VRAG) d'Harris et al. (1993). D'autre part, et bien plus adaptés à
l'association de données quantitatives et de données qualitatives,
d'autres outils d'évaluation standardisés se proposent comme des
guides de pratique ou des «aide-mémoires» dans l'évaluation du risque
de récidive (Côté, 2001). À l'instar de la Historical Clinical Risk
Management-20 (HCR-20) de Webster et al., (1995, 1997), l'évaluation
repose alors sur l'appréciation subjective du professionnel quant à la
présence et l'intensité des facteurs de risque. Les dimensions évaluées
restant spécifiées «à l'avance», on parle ici de jugement professionnel
structuré. En France, aucun outil standardisé n'ayant encore été validé et
implanté, plusieurs auteurs soutiennent le développement et l'utilisation

Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique 3/12	 307

problématique
curitaires, que
ant (Ciavaldini,
t vu apparaître
10, p. 204): de
blaire à la plus
le récidive cri-
français, avec

ible tenir à la
3 é, 2010), rela-
ses en état de
de la récidive

Sous Main de
tefois pas être
venir la récidi-
proposer une
e de la récidi-
s'agit ainsi de
l'identifier les
:,.d'autre part,
lt considérées
ve. Au regard
ion de la réci-
:eurs, présen-
res et/ou psy-
,n (SPIP), pro-
s. Des dispo-
iplinaires des
'isager la pré-
ridisciplinaire
apport de la
live faisait de
n réseau une
cet égard, en
bation (CPIP)
idive, et plus
les différents

la récidive
r plan pour la
, la présente
tuant à l'éva-

ue



des approches structurées (instrument actuariel et/ou jugement profes-
sionnel structuré) par les professionnels impliqués dans la prévention de
la récidive (Bénézech et al., 2009; Senon et al., 2009; Baratta et al.,
2011;), dont les CPIP.

1.2 Les Conseillers Pénitentiaires d'Insertion
et de Probation

La prévention de la récidive constitue aujourd'hui la mission phare des
SPIP (Direction de l'Administration Pénitentiaire, 2010). Créés en 1999
pour remplacer les comités de probation et d'assistance aux libérés et
les services sociaux éducatifs, les SPIP sont un service de
l'Administration Pénitentiaire, et ont en charge le contrôle et le suivi des
peines exécutées en milieu ouvert et en milieu fermé.

La mission de prévention de la récidive est mise en oeuvre par les
CPIP dans le cadre des suivis des PPSMJ, et se décline dans différents
champs:
- l'aide à la décision judiciaire et l'individualisation des peines,
- la lutte contre la désocialisation,
- la (ré)insertion des personnes placées sous main de justice,
- le suivi et le contrôle de leurs obligations,
- un travail sur le passage à l'acte.

Les pratiques des CPIP peuvent alors varier selon qu'ils exercent en
milieu ouvert ou en milieu fermé. En détention, leurs actions auprès des
personnes condamnées mais également des personnes détenues et en
attente de jugement se centrent principalement sur le maintien des liens
familiaux et la préparation à la sortie. En milieu ouvert, les CPIP inter-
viennent pour les mesures pré-sentencielles ou post-sentencielles. Leurs
tâches consistent alors plus en un suivi des PPSMJ centré sur le contrô-
le du respect des obligations, ainsi que sur un accompagnement socio-
judiciaire dont les objectifs principaux sont la stabilité socioprofession-
nelle du condamné ainsi que la lutte contre la récidive.

Bien que la mise en place de groupes de parole dits «PPR» (3) consti-
tue une évolution récente dans la pratique des CPIP, les premiers outils
de prévention de la récidive dans les SPIP restent l'entretien et le suivi
individuel des PPSMJ. Orientant ainsi les interventions proposées par les
CPIP, l'évaluation constitue nécessairement une étape préalable particu-
lièrement importante de leur mission de prévention de la récidive (Pottier,
2008). C'est pourquoi, apporter un éclairage spécifique paraît essentiel.
Nous avons ainsi étudié l'expérience des CPIP quant à l'évaluation du
risque de récidive. De plus, nous avons cherché à aborder la question
des attitudes des CPIP quant à l'implantation d'outils d'évaluation stan-
dardisés, sujet peu étudié jusqu'à présent, alors que les attitudes et la
perception des professionnels constituent des déterminants essentiels
de l'évolution d'une pratique professionnelle (Blin, 1997).
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2. Méthodologie

L'approche qualitative a été privilégiée dans le cadre de cette étude. Nous
permettant de nous centrer «d'une part sur les conceptions des acteurs et
d'autre part sur les descriptions des pratiques» (Blanchet et Gotman, 2007,
p. 30), des entretiens semi-directifs portant sur l'expérience des CPIP en
matière de prévention de la récidive ont été menés. Permettant de cadrer le
discours des participants par l'exploration de thèmes spécifiques identifiés,
tout en laissant la possibilité aux acteurs de s'exprimer sur des thèmes
connexes, le choix de l'entretien semi-directif est apparu particulièrement
indiqué.

2.1 Participants
Quinze CPIP, tous travaillant en milieu ouvert, ont été rencontrés. Ceux-ci ont
été contactés pour participer à une recherche portant sur les questions
d'évaluation et de prévention de la récidive.

2.2 Procédure
Avant de participer, tous les participants ont signé un formulaire de consen-
tement qui stipulait que les informations recueillies serviraient à des fins de
recherche, garantissant l'application des règles de l'anonymat et du secret
professionnel. Avec l'accord des participants, les entretiens ont pu être enre-
gistrés à l'aide d'un dictaphone, permettant une retranscription plus aisée
des entretiens mais également de s'attacher à I' «ici-et-maintenant» durant
le déroulement de ceux-ci. Les entretiens, d'une durée moyenne d'une
heure, se sont tous déroulés sur le lieu d'exercice des CPIP.

2.3 Opérationnalisation et processus d'analyse
La première étape a consisté en l'élaboration d'une grille d'entretien per-
mettant d'interroger des thèmes spécifiques. Tout d'abord, les missions des
CPIP et le sens que les participants donnaient à la pratique de leur profes-
sion auprès de personnes placées sous main de justice. Ensuite, leur expé-
rience spécifique quant à l'évaluation du risque de récidive, ce thème per-
mettant d'aborder des questions relatives aux méthodes privilégiées mais
également aux positions des CPIP quant à l'implantation d'outils d'évalua-
tion standardisés.

Après retranscription des entretiens, une grille de codification a permis
une analyse de contenu des entretiens. La grille de codification ainsi que la
codification des entretiens retranscrits, ou verbatim, ont tous deux fait l'ob-
jet d'un accord inter-juge afin de considérer les biais éventuels relatifs à la
personne du chercheur. À l'aide du logiciel d'analyse QDA-Miner©, la lectu-
re «transversale» des 15 verbatim a permis de dégager les points de conver-
gence et de divergence des discours de l'ensemble des participants. La
codification du discours en unités de significations (Michelat, 1975) a alors
été suivie par l'analyse du matériel. Au regard de notre problématique, cette
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analyse s'est d'abord centrée sur la mise en pratique de l'évaluation du
risque de récidive avant d'interroger la perception des CPIP quant à l'im-
plantation d'outils d'évaluation standardisés.

3. Résultats

Le tableau 1 résume le discours des 15 CPIP interrogés quant à leur pratique
auprès des PPSMJ, leur expérience spécifique quant à l'évaluation du risque

Pratiques de la prévention de la récidive

Suivi des PPSMJ Evaluation du risque de récidive Contribution des outils

Les thématiques principalement abordées La grande majorité des CPIP interrogés Majoritairement (8/15), les

par les CPIP en entretien avec les PPSMJ ne structurent pas leur approche quant à CPIP ne se prononcent pas

sont : l'évaluation du risque de récidive des quant à la contribution (ou

-	 La situation professionnelle,

sociale et familiale ;

PPSMJ. Deux CPIP précisent toutefois

utiliser des grilles pour évaluer l'évolution

non) des outils d'évaluation

standardisés.

-	 Les faits infractionnels (contexte,

compréhension du passage à

de la personne au cours du suivi sans

qu'aucun critère ne soit spécifié. Les
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clairement contre

l'acte) ; CPIP expliquent baser leur analyse sur l'implantation de tels outils,

-	 Le respect des obligations et des l'utilisation de leur ressenti. Les jugés déshumanisants et peu

mesures judiciaires. principales dimensions associées à un fiables.

Secondairement : risque de récidive sont alors : Deux CPIP attribuent aux

-	 Le parcours de vie de la -	 La prise d'alcool et/ou de outils une certaine utilité. En
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médicale ; à celle ayant précédée considérés comme plus
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présence d'une victime

objectifs que le seul ressenti.

Dans une optique de prévention de la « passée », ou « potentielle » ;

récidive, il semble que les CPIP engagent -	 Une précarité sociale et

deux démarches en parallèle. La première financière ;

consiste à travailler sur les faits avec les -	 Un déni persistant des faits

PPSMJ ; comprendre le passage à l'acte
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l'avenir des conduites d'évitement, afin de

ne plus reproduire de comportements
similaires à ceux qui ont mené à la

condamnation.

ayant mené à la condamnation.

La seconde démarche cible plus les

conditions de vie des PPSMJ. Parfois

encadrés par des obligations pénales, les
CPIP accompagnent alors la réinsertion

professionnelle, sociale et familiale des

PPSMJ, en considérant qu'une stabilité

dans ces sphères de vie participerait à

prévenir la récidive.

Tableau 1.
Suivi de PPSMJ, évaluation du risque de récidive, et contribution des outils
d'évaluation standardisés.
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de récidive, ainsi que leurs attitudes quant à l'implantation et la contribution
des outils d'évaluation standardisés. Objets de notre étude, les deux der-
niers thèmes sont développés ci-après.

3.1 Le recours au Jugement Professionnel Non Structuré
Après un bilan social global de la PPSMJ lors des premières rencontres per-
mettant d'aborder des dimensions générales liées à la famille et l'environne-
ment social, l'emploi ou la santé, les faits sont abordés au travers d'un tra-
vail de réflexion plus général sur le passage à l'acte et la condamnation.
L'analyse de contenu des 15 entretiens réalisés auprès des CPIP indique très
clairement le recours au Jugement Professionnel Non Structuré (JPNS) afin
d'élaborer un plan de gestion du risque de récidive. Le recours au JPNS se
traduit par l'absence de critère explicite pour ce qui a trait à l'évaluation des
dimensions, individuelles et/ou situationnelles, en lien avec le passage à
l'acte et susceptibles de participer à une récidive (i.e. les facteurs de risque).
Les CPIP utilisent alors l'entretien de manière intuitive, laissant au ressenti
et/ou à l'expérience une place prépondérante:

«[...] c'est plus sur un ressenti, ce qu'elle va me dire... Alors après
peut-être que l'expérience, ou aussi mon vécu moi aussi personnel
[...] c'est vrai que pour l'instant je me laisse plus guider, alors à tort ou
à raison peu importe, je me laisse plus guider par ce que je ressens».
(Une CPIP)
'<Je dirais que c'est assez subjectif finalement l'évaluation, c'est vrai-
ment du ressenti même si on peut avoir des éléments objectifs, mais...
Je dirais qu'effectivement, c'est plus de l'intuition». (Une CPIP)
«Ben après c'est mon expérience personnelle et ma formation qui me,
et puis les quatre ans passés, qui me... Qui... Qui me donnent ces cri-
tères». (Une CPIP)
«Je pense c'est un ressenti, c'est qu'on voit la personne, et puis en
fonction de certains mots qu'il peut nous dire». (Une CPIP)

Le contenu de l'évaluation est ainsi susceptible de varier selon la per-
ception que le CPIP peut avoir des éléments qu'il juge important à considé-
rer pour évaluer le risque de récidive. L'évaluation peut alors se trouver biai-
sée par des déterminants relatifs à l'expérience ou à la résonnance du conte-
nu de l'entretien chez le CPIP. Deux CPIP évaluant une même PPSMJ pour-
ront s'intéresser à des facteurs complètement différents, et par là en arriver
à des évaluations complètement différentes quant aux dimensions qui
devraient être travaillées afin d'assurer une mission de prévention de la réci-
dive.

3.2 Les outils d'évaluation standardisés du risque de récidive
Malgré le manque de fiabilité du JPNS, l'analyse de contenu des entretiens
met en lumière une position relativement critique des CPIP quant à la contri-
bution des outils standardisés à l'évaluation et la gestion du risque de réci-
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jectivité; il faut être vigilant tout le temps à un certain équilibre. Cela
dit peut-être la grille ça peut aider. » (Une CPIP)

Les CPIP n'utilisant pas et donc n'ayant pas une connaissance précise de
ce type d'outils, du fait de leur non-existence en France, ce sont les aspects
«chiffre», «statique», «inhumain» qui sont évoqués et justifient leurs positions.
C'est alors sur la base de représentations construites sur du «mythe» que la
standardisation des pratiques - associée à ces outils - vient s'opposer pour
certains à la dimension «humaine » de leur travail.

Que les CPIP soulignent l'intérêt que représenterait l'implantation des
outils d'évaluation standardisés ou qu'ils expriment un refus catégorique
quant à leur utilisation, tous relèvent l'importance de l'appréciation subjecti-
ve pour l'évaluation et la gestion du risque de récidive. L'implantation d'une
approche structurée semble ainsi interroger une certaine conception du
métier des CPIP dans laquelle il s'agit de réaffirmer la place du «relationnel»
dans leur pratique.

4. Discussion

L'objectif principal de cette étude était d'interroger l'expérience des CPIP tra-
vaillant en milieu ouvert quant à l'évaluation du risque de récidive. De plus,
alors que plusieurs auteurs soutiennent l'implantation d'approches structu-
rées en France, il s'agissait également d'étudier les attitudes des CPIP quant
à la contribution d'outils d'évaluation standardisés. Si la taille d'échantillon
relativement restreinte (N=15) constitue une limite ne nous permettant pas de
prétendre à la généralisation, les résultats obtenus n'en restent pas moins
informatifs.

Alors que le recours au Jugement Professionnel Non Structuré (JPNS) ne
permet pas d'offrir une évaluation fiable du risque de récidive, nos résultats
montrent que celui-ci est largement utilisé par les CPIP. En l'absence d'une
capacité des CPIP à argumenter leurs méthodes sur la base de données
valides, l'évaluation repose sur le «ressenti» et/ou l'expérience du profession-
nel. L'évaluation du risque de récidive est alors bien plus susceptible de
dépendre des caractéristiques du CPIP que de la PPSMJ. Ainsi, deux CPIP
pourraient en arriver à deux évaluations du risque de récidive complètement
différentes pour une même PPSMJ.

Au regard des données de la littérature internationale (Mossman, 1994;
Campbell et al., 2009; Hanson et Morton-Bourgon, 2009; Singh et al., 2011),
plusieurs auteurs soutiennent l'implantation des approches structurées (ins-
trument actuariel et/ou jugement professionnel structuré) par les profession-
nels impliqués dans la prévention de la récidive en France (Bénézech et al.,

2009; Senon et al., 2009; Baratta et al., 2011), dont les CPIP. Les résultats
obtenus auprès des 15 CPIP rencontrés indiquent cependant que ces der-
niers sont relativement critiques quant à la contribution des outils standardi-
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sés à l'évaluation et la gestion du risque de récidive. L'implantation d'une
approche structurée est perçue comme antinomique à une approche fondée
sur la place du « relationnel» et du «cas par cas». Nos résultats nous invitent
ici à plusieurs constats.

Tout d'abord, bien que cette position puisse être interprétée comme la
crainte d'une certaine «déprofessionnalisation» de leur pratique au profit
d'une plus grande «technicisation» (Lafortune, 2009), elle n'en reste pas
moins fondée sur une confusion entre «mesure» et «évaluation». Alors que la
mesure consiste à associer des nombres à des objets, évènements ou per-
sonnes selon des règles bien définies, l'évaluation se définit comme un pro-
cessus dans lequel plusieurs informations, de nature qualitative et quantitati-
ve, sont prises en compte afin de bien comprendre le fonctionnement d'une
personne au travers de la considération de dimensions individuelles et situa-
tionnelles. En réaffirmant l'importance d'une appréciation subjective du pro-
fessionnel sur un certain nombre de dimensions spécifiées «à l'avance», sen-
sibiliser les CPIP au processus d'évaluation pourrait participer à souligner
l'intérêt d'outils d'évaluation standardisés associant données qualitatives et
données quantitatives.

Ensuite, le fait qu'une majorité des CPIP interrogés ne se prononcent pas
quant à la contribution des outils constitue un résultat tout à fait intéressant.
Il dénote l'absence d'un certain sens critique, pourtant indispensable à toute "
pratique professionnelle, sur l'évaluation et ses enjeux. En effet, exposer les
limites de sa pratique ne vient jamais signifier l'absence de compétences des
professionnels mais souligne toujours leur capacité à ne répondre que dans
le champ de leurs compétences et attributions professionnelles. Sensibiliser
les CPIP au processus d'évaluation pourrait donc également participer au
développement d'une argumentation méthodologique, étayée par des réfé-
rences scientifiques quant à la portée, mais également aux limites, des diffé-
rentes méthodes d'évaluation du risque de récidive (Moulin et Palaric, 2010).

Enfin, si le développement et l'utilisation des approches structurées parti-
ciperaient à répondre aux standards internationaux en matière de prévention
de la récidive, assurant ainsi une évaluation plus fiable du risque de récidive
que le seul recours au JPNS, toute implantation d'une pratique demande l'ad-
hésion (4) des acteurs qui y participent pour être efficace (Debarbieux et
Blaya, 2009). L'adhésion ne pouvant faire l'économie d'un processus d'ap-
propriation et au-delà de la mise au travail d'une problématique de significa-
tion pour et avec les acteurs (Blin, 1997), les conditions d'implantation restent
des déterminants essentiels dans le succès ou l'échec d'une pratique
(Debarbieux et Blaya, 2009). L'efficacité supposée d'une approche structurée
pourrait ainsi se voir limiter par la réticence des professionnels à voir un sys-
tème «chiffrable» remplacer, ou venir compléter, leurs appréciations subjec-
tives (Schneider et al., 1996). H serait dès lors peu pertinent, voire contre-pro-
ductif, d'importer in globo en France, des outils d'évaluation standardisés
sans les avoir questionnés, pensés voire adaptés (Vanderstukken &
Benbouriche, 2012).
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Une évolution dans l'évaluation et la gestion du risque de récidive en
France n'en reste pas moins indispensable. En se situant au carrefour des
différents champs impliqués, les CPIP occupent une position privilégiée que
toute évolution en matière de prévention de la récidive devrait considérer.
Plus que de ne s'intéresser qu'à la validation d'outils d'évaluation standardi-
sés, importés in globo en France, les recherches ultérieures devraient égale-
ment chercher dans l'articulation Santé-Justice et l'amélioration du travail en
réseau une évaluation du risque de récidive favorisant l'articulation de «dif-
férents axes d'analyse, d'approches et de pratiques professionnelles plu-
rielles» (Moulin et Palaric, 2010, p. 18) impliqués dans la prévention de la
récidive. L'implantation de nouvelles pratiques en matière de prévention de
la récidive demande néanmoins à ce que des recherches puissent en évaluer
les effets en termes d'impact sur la récidive mais également d'appropriation
et de changements dans les pratiques professionnelles (Mercier et Perreault,
2001). Devant la profusion législative qui entoure la prévention de la récidive
en France (Morice et d'Hervé, 2010), toute recherche se devra ainsi de sou-
ligner que toute évolution dans les pratiques professionnelles nécessite de
pouvoir s'inscrire dans une perspective à plus long terme, de l'ordre de plu-
sieurs mois à plusieurs années (Debardieux et Blaye, 2009).

5. Conclusion

La prévention de la récidive constitue aujourd'hui une problématique centra-
le. Les enjeux et la complexité de cette mission demandent à ce que soient
impliqués de nombreux professionnels dont les CPIP. Les professionnels
impliqués dans la prévention de la récidive devant être capables d'argumen-
ter leurs méthodes en référence à des données cliniques mais également à
la lumière des données de la littérature internationale, plusieurs auteurs font
de l'évolution des pratiques en matière de prévention de la récidive un enjeu
éthique (Dawes, 2002; Ruscio, 2003; Guay, 2006).

La médiatisation des faits divers mettant l'accent sur l'imputabilité, l'émo-
tion légitime suscitée par de nouvelles affaires criminelles conduit l'opinion
publique ainsi que les décideurs politiques à examiner la responsabilité des
professionnels en charge de prévenir la récidive. S'il paraît important d'in-
terroger des erreurs éventuelles dans le jugement des professionnels, dans
les actions entreprises ou encore les ressources utilisées (Drolet et Sauvé-
Kobylecki, 2007), il apparaît d'autant plus essentiel de souligner l'illusion
d'un risque zéro de récidive (Fa yard, 2010). À ce titre, l'implantation d'une
approche structurée, pas plus que la pratique actuelle du JPNS, ne permet-
tront d'éradiquer le risque de récidive. En cherchant toutefois à identifier les
lacunes dans les connaissances des professionnels, à favoriser leur forma-
tion continue, et en cherchant à homogénéiser les pratiques (Couturier et al.,

2009), l'évolution des pratiques en matière de prévention de la récidive devra
permettre de souligner que s'ils ne peuvent pas être tenus à une obligation
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de résultats, les professionnels impliqués dans la prévention de la récidive,
mais également les administrations qui les supervisent, se doivent de res-
pecter une obligation de moyens.

Conflit d'intérêt: aucun.
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